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55/254. Protection des sites religieux

L’Assemblée générale,

Rappelant ses résolutions 53/22 du 4 novembre 1998, 54/113 du 10 décembre
1999 et 55/23 du 13 novembre 2000 intitulées «Année des Nations Unies pour le
dialogue entre les civilisations»,

Rappelant également sa résolution 36/55 du 25 novembre 1981, par laquelle
elle a proclamé la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et
de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, et sa résolution 55/97 du
4 décembre 2000 relative à l’élimination de toutes les formes d’intolérance
religieuse,

Rappelant en outre ses résolutions 47/124 du 18 décembre 1992, 48/126 du
20 décembre 1993, 49/213 du 23 décembre 1994 et 51/95 du 12 décembre 1996,
relatives à l’Année des Nations Unies pour la tolérance,

Ayant à l’esprit la Déclaration universelle des droits de l’homme1, le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels2 et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques2, ainsi que les instruments
universels et régionaux pertinents relatifs aux droits de l’homme,

Ayant également à l’esprit les dispositions à ce sujet des Conventions de
Genève de 19493 et des Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant4, ainsi que
les dispositions pertinentes de la Convention de La Haye pour la protection des
biens culturels en cas de conflit armé, de 19545,

Rappelant la Déclaration et le Programme d’action de Vienne adoptés par la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme le 25 juin 19936, qui soulignent la
nécessité de lutter contre l’intolérance fondée sur la religion ou la conviction et

                                                          
1 Résolution 217 A (III).
2 Voir  résolution 2200 A (XXI), annexe.
3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, nos 970 à 973.
4 Ibid., vol. 1125, nos 17512 et 17513.
5 Ibid., vol. 249, no 3511.
6 A/CONF.157/24 (Part I), chap. III.
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contre la violence dont elle s’accompagne, y compris la profanation des sites
religieux,

Rappelant également que dans la Déclaration du Millénaire du
8 septembre 20007, les êtres humains sont appelés à se respecter mutuellement dans
toute la diversité de leurs croyances, de leurs cultures et de leurs langues, à vénérer
les différences qui existent au sein des sociétés et entre les sociétés en tant que bien
précieux de l’humanité et à promouvoir activement une culture de paix et le
dialogue entre toutes les civilisations,

1. Condamne tous les actes ou toutes les menaces de violence, de
destruction, de déprédation ou autres risques dirigés contre des sites religieux en
tant que tels, qui continuent de se produire dans le monde;

2. Engage tous les États à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour veiller à
ce que les sites religieux soient pleinement respectés et protégés conformément aux
normes internationales et à leur législation nationale ainsi qu’à adopter des mesures
propres à prévenir pareils actes ou menaces de violence, et invite les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes à contribuer à ces
efforts en prenant les initiatives voulues dans ce domaine;

3. Encourage tous les États, les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales compétentes et les médias à promouvoir, notamment grâce à
l’éducation, une culture de tolérance et de respect pour la diversité des religions et
pour les sites religieux, qui représentent un aspect important du patrimoine commun
de l’humanité;

4. Prie le Secrétaire général, en consultation avec les organismes
compétents des Nations Unies, d’accorder l’attention voulue à la question de la
protection des sites religieux dans les rapports qu’il présentera au sujet de l’Année
des Nations Unies pour le dialogue entre les civilisations;

5. Décide de continuer d’examiner la question de la protection des sites
religieux au titre du point intitulé «Année des Nations Unies pour le dialogue entre
les civilisations».
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 7 Voir résolution 55/2.


